
DIRECTION  DES  FINANCES  ET  DES  ACHATS  

20 2 2  DFA  19  : Souscrip tion  par  la  Ville  de  Paris  à  l’augme nt a t ion  de  capital  de
la  Société  de  la  Gare  Routièr e  de  Rungis  («  SOGARIS  »)  et  approba t ion  des
avenan ts  aux  statu t s  et  au  pacte  d’actionnai r e

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

La  Ville  de  Paris  est  actionnai re  de  SOGARIS,  société  d’économie  mixte
fondée  en  1960,  spécialisée  dans  la  conception,  l’aménage m e n t ,  la
commercialisa t ion,  la  gestion  et  la  maintena n c e  en  immobilier  logistique .
L’actionna ri a t  de  SOGARIS  est  repré se n t a t if  de  la  dimension
métropolit aine  de  cet  opéra t e u r  avec  plusieurs  collectivités  (Ville  de
Paris,  Dépar t e m e n t s  des  Hauts- de- Seine,  Seine- Saint- Denis  et  Val  de
Marne)  qui  y  par ticipen t  en  propre ,  ou  par  l’interm édia i r e  du  Syndicat
Interdép a r t e m e n t a l  pour  la  gestion  des  terrains  concédés  par  l’ancien
dépar t e m e n t  de  la  Seine  à  la  Société  de  la  gare  routière  de  Rungis  (SID).
Au  total,  les  collectivités  repré se n t e n t  80%  de  l’actionna r ia t  ;  la  Ville  fait
figure  de  principal  actionnai re  en  détena n t  en  direc t  et  via  sa
participat ion  au  SID  49,5%  du  capital.  

Dans  un  contexte  de  forte  croissanc e  des  flux  de  marcha ndise s  et  de
montée  en  puissance  des  enjeux  environne m e n t a ux,  la  détention  des  sites
logistiques  stra tégiques  du  Grand  Paris  est  devenue  un  enjeu  essen tiel  :
c’est  à  la  fois  un  levier  de  la  transi tion  écologique  car  il  perme t  une
meilleure  organisa t ion  des  flux  à  l’échelle  du  Grand  Paris  et  un
accompag n e m e n t  des  professionnels  vers  des  pra tiques  de  mobilité  moins
polluante s  et  moins  carboné es  ;  mais  c’est  égaleme n t  un  levier  de



souvera ine t é  économique  pour  les  terri toires ,  car  il  perme t  de  mieux
encadre r  l’occupa tion  de  ces  sites  convoités  et  stra tégiques  pour  le
fonctionne m e n t  économique  du  Grand  Paris.  

Dans  ces  conditions,  SOGARIS  met  en  œuvre  une  politique  d’acquisi tion
de  sites  strat égique s  de  logistique  urbaine  :  depuis  2016,  elle  a  vu  son
patrimoine  augmen t e r  de  près  de  140  000  m2  (+77%)  pour  atteindre
680  000  m2,  accen tua n t  son  implanta t ion  dans  le  Grand  Paris  et  sa
spécificité  100%  logistique  urbaine.  

Après  l’opéra t ion  d’appor t  en  pleine  proprié t é  de  la  plateforme  de  Rungis
en  2015,  l’adoption  du  plan  stra tégique  en  2016,  la  consti tu t ion  de
partena r ia t s  bancaire s  forts  en  2019  et  2021,  et  la  mise  en  place
concomitan t e  de  nouveaux  outils  de  financem e n t s  avec  la  Banque  des
Territoires ,  l’augme n t a t ion  de  capital  du  groupe  SOGARIS  en  2022
consti tue  une  nouvelle  étape  essentielle  pour  le  finance m e n t  de  la
logistique  urbaine  du  Grand  Paris  : elle  vise  en  effet  à  donne r  les  moyens
au  groupe  SOGARIS  d’accélé r e r  le  projet  de  déploiemen t  d’un  réseau
souverain  de  sites  dédiés  à  la  logistique  urbaine  dans  le  Grand  Paris,
accompag n a n t  ainsi  la  décarbon a t ion  des  flux  de  marcha ndis es  et  la
réduc tion  des  nuisances  qu’ils  génèren t .  Elle  perme t  égaleme n t  d’inscrire
la  souveraine t é  logistique  des  terri toires  au  cœur  de  l’action  de
SOGARIS,  en  visant  à  détenir  et  à  développe r  les  sites  logistiques
strat égiques  pour  la  mobilité  des  biens  aujourd’hui  et  demain.  

Le  Conseil  d’Administ ra t ion  de  SOGARIS  a  ainsi  débat tu  depuis  décemb r e
2019  de  cette  nouvelle  étape  historique,  concluan t  sa  réflexion  par  la
validation  la  7  décembr e  2021  du  plan  d’investissem e n t  2021- 2023  et  de
ses  modalités  de  financem e n t .  Le  montan t  de  l’augmen t a t ion  de  capital  a
ainsi  été  fixé  à  150  millions  d’euros,  perme t t a n t  à  SOGARIS  d’envisage r
un  plan  d’investissem e n t  de  350  millions  d’euros  sur  les  années  à  venir.  

Dans  ce  cadre,  le  Directeu r  généra l  a  été  manda té  par  le  Conseil
d’Administ ra t ion  pour  étudier  la  possibilité  de  faire  entre r  un  ou  deux
investisseu r s  au  capital  de  la  Société  via  la  prise  de  participat ion  de  ce  ou
ces  investisseu r(s)  à  hauteu r  de  6%  maximum  du  capital  social  et  des
droits  de  vote  de  la  Société .  À cet  effet,  la  Société  a  conduit  un  processus
de  recherche  d'inves tisseu r s  potentiels  à  la  fin  de  l'année  2021,  à
l'occasion  duquel  la  Métropole  du  Grand  Paris,  Primonial,  Demete r  et
Meridiam  ont  remis  une  offre  ferme.  

La  Métropole  du  Grand  Paris  (MGP)  a  exprimé  le  souhai t  de  prendre  une
participat ion  au  capital  de  la  Société  à  hauteu r  de  1,5%  du  capital  social



et  des  droits  de  vote  de  la  Société ,  offre  qu’il  est  proposé  de  valider .  Il est
précisé  que  la  réalisa tion  de  l'investisse m e n t  de  la  MGP  est  soumise  à
l'approba t ion  préalable  du  Conseil  Métropolit ain  de  la  MGP  qui  devrai t  se
réunir  le  17  février  2022.

Concern a n t  le  tiers  investisseu r ,  les  différen te s  conditions  posées  par  les
candida t s  ont  conduit  à  favoriser  le  fonds  d’infras t ruc t u r e  Meridiam,  qui
présen t e  une  expérienc e  de  longue  date  dans  le  développe m e n t
d’infras t ruc t u r e s  en  partena ri a t  avec  le  service  public  (18  Md€  gérés  et
plus  de  100  sociétés  en  portefeuille  représ e n t a n t  un  portefeuille  d’actifs
de  75  Md€)  et  une  forte  exposi tion  aux  investisse m e n t s  verts  et  exper tise
dans  la  transi tion  écologique.  

En  parallèle  : 
-  Certains  actionnai re s  actuels  de  la  Société  ont  exprimé  le  souhait  de
faire  évoluer  leur  par ticipa t ion  dans  le  capital  de  la  Société  via  la
souscrip tion  à  l’augme nt a t ion  de  capital  qui  leur  serai t  réservée  : 

1 •  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna tions  a  exprimé  le  souhait  de
porte r  sa  par ticipa t ion  dans  la  Société  à  27%  du  capital  (contre
17,7%  actuellem en t ) ;  

2 •  la  Ville  de  Paris  a  exprimé  le  souhait  de  porte r  sa  par ticipat ion
dans  la  Société  à  15,1%  du  capital  (contre  15,3%  actuelleme n t)  ;
et  

1 •  le  Dépar t e m e n t  des  Hauts- de- Seine  a  exprimé  le  souhai t  de
porte r  sa  par ticipa t ion  dans  la  Société  à  6,9%  du  capital  (contre
4,5%  actuellem en t )  ; 

-  Habita t  en  Région  Services  (HRS)  a  exprimé  le  souhait  de  céder  sa
participat ion  dans  la  Société  (1,8%  du  capital).

Compte  tenu  de  ce  qui  précède ,  il est  aujourd 'hui  envisagé  : 

-  De  perme t t r e  à  la  MGP  de  prendre  une  participa tion  au  capital  de  la
Société ,  à  hauteu r  de  1,5%  du  capital  social  et  des  droits  de  vote  de  la
Société  ; 

- D'offrir  à  la  société  Meridiam  la  possibilité  de  se  porte r  acqué reu r  des
18  974  actions  de  la  Société  vendues  par  Habita t  en  Région  Services
(1,8%  du  capital  avant  augme n t a t ion),  ainsi  que  la  possibilité  de  souscri re
à  une  augmen t a t ion  de  capital  compléme n t a i r e ,  via  la  souscrip t ion  à  20
087  actions  nouvelles  (2%  du  capital  avant  augme n t a t ion),  de  manière  à
porte r  sa  par ticipa t ion  dans  la  Société  à  39  061  actions,  représ e n t a n t
2,8%  du  capital  après  augme n t a t ion  et  des  droits  de  vote  de  la  Société .  



La  nouvelle  répar t i t ion  du  capital  de  la  Société  à  l’issue  de  la  réalisa t ion
des  différen t es  augme n t a t ions  de  capital  projetée s  et  de  la  cession  de
HRS  serait  la  suivante  :

Action n a ir e s  % de  capita l
et  de  droit s

de  vote
(avant

opérat io n )

% de  capita l
et  de  droit s

de  vote
(aprè s

opérat i o n )

Nom br e
d’actio n s

(aprè s
opérat i o n )

Syndicat  
Interdép a r t e m e n t a l  pour  
la  gestion  des  terrains  
concédés  par  l’ancien  
dépar t e m e n t  de  la  Seine  
à  la  Société  de  la  gare  
routière  de  Rungis  
(Sogaris)  ("SID ") 

55,3% 42,6  % 588  089

Ville  de  Paris  15,3% 15,1  % 208  876
Dépar t e m e n t  des  Hauts-
de  Seine  

4,5% 6,9  % 94  712

Dépar t e m e n t  de  la  Seine-
Saint- Denis  

2,7% 2  % 28  264

Dépar t e m e n t  du  Val-de-
Marne  

2,2% 1,7  % 23  520

Caisse  des  Dépôts  et  
Consigna t ions  ("CDC ") 

17,7% 27  % 373  029

Tiers  Investisseu r - 2,83  % 39  061
Métropole  du  Grand  Paris - 1,5  % 20  724
Divers  2,3%

(dont  HRS
1,8%)

0,37  % 5  313

En  cohérence  avec  l’évolution  du  tour  de  table  actionna r ial ,  les
actionnai re s  historiques  ont  convenu  de  modifier  le  pacte  d’actionnai r es
et  les  statu t s ,  comme  suit   : 

1/  En  revoyant  la  composition  et  le  nombre  de  membre s  du  Conseil
d'Adminis t ra t ion  afin  de  refléte r  la  nouvelle  répa r t i t ion  du  capital  de  la
Société  :

Action n a ir e  Nom br e  de  siè g e s
attribu é s  au  Cons e i l

d'Admi ni s tr a t i o n
SID  5
Ville  de  Paris  2
Dépar te m e n t  des  Hauts- de- Seine 2
Dépar te m e n t  du  Val-de- Marne  1



Dépar te m e n t  de  la  Seine- Saint-
Denis  

1

Caisse  des  Dépôts  et  
Consigna t ions  

4

Tiers  Investisseu r (s)  1
Métropole  du  Grand  Paris  1
TOTAL  17

Au  terme  de  l’opéra t ion,  la  Ville  de  Paris  nommer a  1  nouvel
adminis t ra t e u r ,  portan t  sa  repré se n t a t ion  à  6  sièges  (en  direc t,  et  via  le
SID)  sur  un  total  de  17.  La  MGP  et  la  société  Meridiam  nomme ron t
égaleme n t  chacun  1  adminis t r a t e u r  et  2  nouveaux  adminis t ra t e u r s  seront
nommés  par  la  CDC.

2/  En  faisant  évoluer  les  règles  de  fonctionne m e n t  du  Conseil
d'Adminis t ra t ion  et  du  Comité  Technique  : 

Cela  se  traduit  par  un  renforce m e n t  des  règles  de  majorit é  au  Conseil
d'Adminis t ra t ion  (2/3  au  lieu  d'une  majorité  simple),  notam m e n t  dans
l'hypothès e  où  le  Conseil  d'Administ r a t ion  est  amené  à  délibére r  sur  une
"Décision  Import an t e"  (tel  que  ce  terme  est  défini  dans  le  Pacte)  après
que  le  Comité  Technique  ait  rendu  un  avis  défavorable  sur  cette  décision.

Les  avis  du  Comité  Technique  seront  réputé s  favorables  les  avis  du
Comité  Technique  remplissan t  les  deux  conditions  cumulat ives  suivantes  :
(i)  approba tion  à  la  majorité  qualifiée  des  2/3  des  voix  des  membres
présen t s  ou  représ e n t é s ,  et  (ii)  approba tion  par  au  moins  un  représ e n t a n t
des  Actionnaire s  autres  que  les  Collectivités  Actionnaires  et  la  MGP.  La
Ville  de  Paris  disposera  de  6  voix  au  total  (sur  17),  lui  conféran t  35%  des
voix  qui  s’exprimeron t  en  Comité  Technique.  Les  Collectivités  auron t
ensemble  12  voix,  soit  70,5%  des  voix  qui  s’exprimeron t  en  Comité
Technique.  

3/  En  modifiant  les  cas  dans  lesquels  le  droit  de  sortie  totale  accordé  à  la
Caisse  des  Dépôts  et  Consigna t ions  s'applique,  en  cas  de  violation  du  pacte
ou  de  désaccord  majeur ,  notamm e n t .  

D’autre s  stipula tions  du  pacte,  d’ordre  technique  ou  organisa t ionnel ,  ont
égaleme n t  été  mises  à  jour,  sans  conséque nc e  sur  la  gouverna nc e  de  la
société.

*

*   *



Aussi,  je  vous  demand e  de  bien  vouloir  : 

- autorise r  la  modifica tion  de  la  composition  du  capital  de  la  société
SOGARIS  SAEML  résultan t  de  l’augmen t a t ion  de  capital  rése rvée  à
la  Ville  de  Paris  pour  46  757  actions  nouvellemen t  émises,  au
Dépar t e m e n t  des  Hauts- de- Seine  pour  46  757  actions  nouvellemen t
émises ,  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna tions  pour  184  824
actions  nouvellemen t  émises,  à  la  Métropole  du  Grand  Paris  pour
20  724  actions  nouvellemen t  émises,  à  la  société  Meridiam  pour
20  087  actions  nouvellemen t  émises  et  à  la  cession  de  l’intégra li t é
de  la  participat ion  de  Habita t  en  Région  Services  au  profit  de  la
société  Meridiam,  soit  18  974  actions.

- autorise r  la  souscrip t ion  de  46  757  actions  nouvellemen t  émises  au
prix  global  de  21  975  790  euros,  soit  un  prix  unitaire  de  470  euros,
dont  15,25  euros  de  valeur  nominale  et  454,75  euros  de  prime
d’émission,  et  autorise  Mme  la  Maire  de  Paris  à  signer  le  bulletin  de
souscrip tion  correspond a n t ,  joint  à  la  présen t e  délibér a t ion.  

- approuve r  la  modification  des  statu ts  et  du  pacte  d’actionnai r e s
annexés  à  la  présen t e  délibér a t ion.

- autorise r  les  repré se n t a n t s  de  la  Ville  de  Paris  qui,  à  la  date  de  la
présen t e  délibéra t ion,  siègen t  à  l’assemblée  généra le
extraordinai re  et  au  conseil  d’adminis t ra t ion  de  la  société  SOGARIS
SAEML,  à  donner  leur  accord  aux  résolutions  ou  délibéra t ions
nécessai r e s  à  la  mise  en  œuvre  de  la  modifica tion  de  la  composition
du  capital  et  des  statu t s  de  la  société,  respec t ivem e n t  mentionnés
aux  articles  1er  et  2.  

- désigne r  […..]  pour  représ en t e r  la  Ville  de  Paris  au  Conseil
d’adminis t ra t ion  de  la  société  SOGARIS  SAEML.  

ANNEXE  :
Annexe  1  : Projet  de  statu t s  modifiés
Annexe  2  : Projet  de  Pacte  d’associés  modifiés
Annexe  3  : Bulletin  de  souscrip t ion



Je  vous  prie,  mes  chers  collègues ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .  

La  Maire  de  Paris

 


	

